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La lettre d’information employeurs de la 
fédération des cuma bretagne ille armor

Le premier semestre 2014 a été l’occasion pour le 
Fédération des cuma de travailler sur la sécurité au 
sein des cuma avec deux temps forts :

1 - Le challenge Groupama 
Le challenge Groupama avec le soutien de la 
Préfecture des Côtes d’Armor qui au travers d’un 
questionnaire adressé à toutes les cuma des Côtes 
d’Armor a permis à plus de 50 d’entre elles de 
travailler sur les questions de circulation routière 
des automoteurs et des outils.

2 - Une formation DUER (...)
En juin la Fédération des cuma a organisé en 
partenariat avec la MSA et la DIRECCTE une 
formation au Document Unique d’Evaluation 
des Risques (DUER) dans les deux départements. 
Obligation légale, mais surtout outil de travail 
sur la sécurité des salariés, des adhérents et 
autres intervenants dans la cuma (adhérents...). 
La formation a aussi permis d’aborder l’ensemble 
des responsabilités que la cuma a dans son rôle 
d’employeur.

Les intervenants M. Alain Guinamant et Mme 
Anne Lozahic de la Msa des Portes de Bretagne 
et M. Gilbert Le Guen de la MSA d’Armorique ont 
permis aux participants d’appréhender l’outil de 
diagnostic et de se familiariser avec celui-ci avec 
simplicité.

Mme Catherine Ollivier et Mme Stéphanie 
Chauveau de la DIRECCTE 35 et M Sébastien Tilly 
de la DIRECCTE 22 ont quant à eux répondu à 
toutes les questions que suscitait l’utilisation du 
DUER  par leur service dans le cadre de leur rôle 
de prévoyance mais aussi de contrôle. Ils ont 
par ailleurs abordé de nombreux sujets comme 
l’emploi des jeunes, la conformité des outils...

L’ensemble des intervenants a exprimé sa 
satisfaction devant le déroulement et l’implication 
de chacun dans les débats. Ils ont tous accepté de 
nous accompagner dans une nouvelle cession de 
formation qui se tiendra dans chaque département 
cet hiver. Nous les en remercions comme nous les 
remercions de leur implication dans la formation 
qui vient de s’achever.

Sonia lebras
Animatrice emploi 
Fédération des cuma Bretagne Ille Armor

Travailler sur la sécurité au sein des cuma

Ed
ito

Aborder l’ensemble des 
responsabilités que la 
cuma a dans son rôle 
d’employeur.NOS PARTENAIRES

1er : Cuma l’Yffniacaise

Le questionnaire corrigé 
par des membres de la 
Fédération des cuma et 
de groupama a permis 
d’établir un classement et 
de voir récompenser les 
cuma L’Yffiniacaise, de 
Kerpert et la Rouillacaise.

Les représentants de ces cuma ont reçu leur 
prix, une caméra de recul, des mains de  Karine 
Le Marchand sur le stand de Groupama lors des 
Terralies.

2ème : Cuma de Kerpert

3ème : Cuma La Rouillacaise
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Droit du travail 

Document Unique de Prévention des Risques professionnels 
Les deux premières cession de formation sur le DUER ont eu lieu à Cornillé (35) et Tramain (22) .
Les participants responsables de cuma mais aussi salariés très impliqués et conscients de leurs responsabilités 
dans la gestion des risques dans leur rôle d’employeur mais aussi d’utilisateur se sont largement investis dans 
la prise en main de cet outil.

Les principales interrogations résidaient dans : 

- C’est compliqué et encore une contrainte administrative !!
Les conseillers prévention de la MSA qui sont intervenus dans les deux formations ont su tout en rappelant 
le cadre réglementaire, expliquer que la rédaction de l’outil réside essentiellement en une analyse des 
risques basée sur le bon sens, que le risque zéro n’existe pas mais qu’anticipé au mieux les situations à 
risques réduit la probabilité de survenance.

La pratique d’exercices en situation sur les matériels et les ateliers des cuma d’accueil ont été très appréciés pour 
comprendre le raisonnement à mettre en œuvre et la rédaction du DUER.

Les tours de table ont aussi permis de mettre en évidence que tous ont eu ou eu connaissance d’accidents plus 
ou moins graves, l’expérience de tous permet de mettre en avant des risques qui auraient pu être évités. Le DUER 
permet aussi de les faire partager à tous pour éviter leur répétition.

- Avec qui le faire ?
Avec les salariés bien sur, se sont les premiers concernés et les faire participer ne peut que les impliquer et surtout 
les faire parler sur les incidents qu’ils ont rencontrés qui auraient pu se transformer en accidents, mais aussi être 
étonnés par les astuces qu’ils ont pu mettre en place pour assurer leur sécurité. Et y revenir une fois par an c’est 
aussi l’occasion de s’informer sur les mini-évènements qui jalonnent la vie de la cuma.
- Et en cas de contrôle de la DIRECCTE ? 
Les intervenants de la Direccte ont su apporter des réponses aux diverses questions qui se posaient sur les responsabilités, les enquêtes en cas d’accident, les mesures 
de préventions prévues dans les DUER et la recherche de responsabilité en cas d’accident, mais aussi plus largement l’emploi des jeunes, l’évolution des accidents en 
cuma, les risques de non conformités du matériel adapté à la route mais pas au code du travail...

Au final, la rédaction est facilitée par les outils mis à disposition par la MSA, c’est le raisonnement et le reflexe de communiquer au travers de cet outil avec les salariés 
voir les adhérents qui utilisent le matériel qui permet de faire vivre la sécurité de tous dans la cuma qui sont à acquérir.

De nouvelles sessions seront proposées pendant l’hiver, n’hésitez pas à vous inscrire.

2 journées de formation seront organisées sur les thèmes communs suivants :
> Convention collective cuma Bretagne Pays de Loire		  > Contrats de travail et obligations de l’employeur.

Retenez les dates : retenez les dates le 18 novembre en Ille et Vilaine et le 20 novembre en Côtes d’Armor 

formation

 > www.ouest.cuma.frPlus d’informations sur

colloque

Charges de méCanisation & organisation du travail

Jeudi 11 décembre 2014 à angers (maine-et-loire)

   N
OUVEAUTÉ            À NE PAS MANQUE

R 
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I l l e  A r m o r
La lettre d’information employeurs de la fédération des cuma bretagne ille armor

La vérification générale périodique des engins de manutention et de levage

Service Contrôle Chargeurs
Bretagne

ContaCts
Côtes d’armor
Tel : 02.96.79.22.77 - Fax : 02.96.79.22.70
Mail : illearmor@cuma.fr

Finistère
Tel : 06 70 42 29 17
Mail : sebastien.petitpas cuma.fr

Ille-et-Vilaine
Tel : 02.23.48.29.70 - Fax : 02.23.48.29.71
Mail : illearmor@cuma.fr

Morbihan
Tel : 02.97.46.22.44 - Fax : 02.97.63.01.18
Mail : fd.56@cuma.fr

Bretagne Contrôle 
Pulvérisateurs
Tel : 06 70 42 29 17
Mail : sebastien.petitpas@cuma.fr

Un service proposé par Cuma Bretagne Services 

Annonce_pub_special_Entraid'_Morbihan-2014_BZH_PULVE_VGP_42x180.indd   1 14/05/14   15:37

Contrôle des engins de levage VGP 
La Vérification Générale Périodique est OBLIGATOIRE, d’autant plus pour les employeurs de main d’œuvre ou les structures 
accueillant des stagiaires. Elle doit être réalisée sur tout engin de levage et de manutention à intervalle de 6 à 12 mois en 
fonction de sa catégorie. 

Ce contrôle a pour principal but de garantir la sécurité du conducteur de l’appareil et de toutes les personnes présentes sur 
le chantier. Grâce à ce contrôle de type ‘‘état des lieux’’ des appareils, il est possible d’effectuer en préventif les réparations 
nécessaires et ainsi limiter les risques d’accident. 

En cas de non-respect de cette réglementation, la responsabilité de l’employeur peut être aggravée en cas 
d’accident et les assurances peuvent refuser la prise en charge.

L’Association Bretagne Services vous propose un service de Vérification Générale Périodique de vos engins de levage 
et manutention (chargeurs télescopiques et frontaux). Des journées de contrôles sont organisées notamment dans les 2 
départements 22 et 35, sur des points centraux, où les engins peuvent être regroupés.

N’hésitez pas à contacter Sébastien Petitpas (au 06 70 42 29 17 ) pour vous inscrire !

Service Contrôle Chargeurs
Bretagne

Un contrôle régulier,
	 un	conseil	efficace,
  pour votre sécurité

De plus en plus présents dans les exploitations, les matériels de levage et 
de manutention sont devenus indispensables. Ces appareils, comme d’autres 
présents sur l’exploitation, sont soumis à une réglementation bien souvent 
ignorée des exploitants : la Vérification Générale Périodique (VGP).    

La vérification générale périodique des engins de manutention et de levage

Ce service VGP vous est proposé par Cuma Bretagne Services  pour 
vos chariots automoteurs de levage (télescopiques) et vos char-
geurs frontaux.
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L’ENTRETIEN ANNUEL : un moment d’échange privilégié
Même si vous voyez fréquemment vos salariés lors de vos différents passages à la Cuma ou lors de réunions 
diverses, ce ne sont en général que des points opérationnels et organisationnels qui sont abordés. Il est 
important de consacrer chaque année un temps d’échange privilégié avec chaque salarié individuellement, 
autrement appelé entretien annuel.

Le but est de communiquer, de permettre le progrès et les évolutions : c’est le cadre pour se dire ce qui n’est pas 
dit au quotidien. Ce n’est absolument pas un entretien de recadrage, mais bien d’échange libre, sans jugement.

Ces rencontres peuvent être stressantes dans un premier temps pour le salarié, comme pour vous, il est donc 
important de bien les préparer : 
y Fixer un rendez-vous avec le salarié quelques jours auparavant (prévoir 1h)
y Lui expliquer les objectifs de l’entretien : échanger librement
y Prévoir un lieu où vous ne serez pas dérangés : pas dans un coin de l’atelier

Quelques règles de base sont ensuite à appliquer : 
y Ecouter le salarié, lui demander de faire le bilan de son année écoulée
y L’interroger sur ses demandes : amélioration de l’organisation, besoins de formation, mais aussi rémunération.
y Lui faire part de votre bilan sur l’année écoulée, bien mettre en avant les points positifs et amener de façon 
constructive les points à améliorer
y Définir ensemble les points à travailler, les objectifs à atteindre dans l’année à venir.

Enfin, vous conclurez l’entretien par un bilan global de votre échange en insistant sur les améliorations que 
vous avez convenues de mettre en place pour l’année à venir. 
Ces entretiens sont indispensables pour mettre les choses à plat et permettre d’avancer dans une direction 
commune. Les animateurs emploi sont à votre disposition pour vous accompagner dans ces démarches, 
n’hésitez pas à les solliciter.

développement de l’emploi

PREVENTION DES RISQUES
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Quel permis pour quel véhicule ? 
PREVENTION DES RISQUES

Dans le cadre d’un usage exclusivement agricole, il n’est pas exigé de permis pour conduire un tracteur ou une 
machine agricole s’ils sont rattachés à une exploitation agricole, une cuma ou une ETA.

Cela vaut aussi bien pour l’exploitant agricole que pour les personnes travaillant sur l’exploitation ou la 
cuma. Cependant, l’âge minimum varie selon le type de matériel. Remarque : il est interdit d’employer les 
jeunes travailleurs de moins de 18 ans à la conduite des moissonneuses-batteuses et autres machines à usage 
agricole comportant des fonctions ou mouvements multiples. (Article D 4153-22 du code du travail). 

Il est important de bien faire la distinction entre ce qui relève du code du travail et ce qui relève du code de la 
route. Par exemple, un jeune de 16 ans peut très bien conduire un tracteur avec un Round Baller sur la route, 
mais n’a pas le droit de le mettre en fonctionnement dans le champ. 

Le cas des engins de manutention
Les engins de manutention tels que les chariots télescopiques ou chariots de manutention automoteurs à portée variable télescopiques ne peuvent être 
conduits qu’à l’âge de 18 ans, sauf dérogation de l’inspection du travail dans le cadre de la formation professionnelle. (Articles D 415-41 à 46 du code du 
travail).

Aucun permis n’est exigé pour la conduite de chariot télescopique, mais l’employeur doit délivrer au salarié une autorisation de conduite (selon le code du 
travail). Pour cela, le conducteur doit être apte médicalement (visite médicale obligatoire), avoir subi un contrôle des connaissances et du savoir-faire pour 
la conduite en sécurité et une prise de connaissance des lieux et des instructions. Si l’employeur ne souhaite pas engager sa responsabilité pour donner cette 
autorisation, il peut faire passer une formation à son employé (type CACES). Sur l’autorisation de conduite doivent être notifiés la date d’autorisation et le 
type de chariot.

Cas particulier des ‘‘jeunes’’ salariés 
Il faut faire la distinction entre le code de la route ci-dessus et le code du travail ci-dessous.
Pour employer un mineur dans le cadre d’un contrat de formation professionnelle, une demande de dérogation est à adresser à la DIRECCTE  par l’entreprise 
d’accueil pour obtenir une dérogation valable 3 ans. La demande doit comporter plusieurs types de niveau de formation (CAPA, Bac pro...) et les niveaux  
prévus, ainsi que les machines susceptibles d’être utilisées par le jeune au cours de sa formation. La DIRECCTE quand elle accorde la dérogation indique les 
matériels utilisables en fonction des années de formation, ils seront différents pour un élève de première année ou de seconde année.

Dans le cadre des jeunes stagiaires autre que ceux en contrat d’apprentissage ou contrat de professionnalisation, (ex : maison rurale) la dérogation n’est pas 
valable pour l’été car elle correspond à l’année scolaire qui finit le 30 juin. Si vous êtes amenés à employer un mineur hors contrat de professionnalisation pour 
la saison (enfant d’adhérent...) il est indispensable que ce jeune ait un diplôme agricole pour pouvoir utiliser les matériels.

Type matériel Age Permis

Tracteur agricole, une machine agricole automotrice et un ensemble constitué par un tracteur ou une machine 
agricole attelée d’une remorque ou d’un instrument agricole remorqué dont la largeur < 2,5 m 16 ans non

Ensemble d’un tracteur et plusieurs remorques ou matériels remorqués, une machine agricole ou un ensemble 
comprenant un matériel remorqué dont la largeur > 2,5 m 18 ans non

Retraités agricoles depuis 2012 pour conduire une machine agricole ou un tracteur attaché à une Cuma ou une 
exploitation

oui
Permis B 

champschamps
salonsalon

auxaux

Annonce_presse_Salon-aux-Champs-2015_180x85mm.indd   1 24/07/2014   09:29
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I l l e  A r m o r

Nouveau dispositif de modulation du temps de travail pour les contrats à durée 
déterminée à terme imprécis                  
(contrats saisonniers et contrats pour remplacement de salarié absent)
Avenant n°25 du 29/11/2013 de la CC CUMA Bretagne Pays de Loire.
Le principe de base retient 4 règles :
1 - Le lissage des heures sur la durée du contrat, 
2 - La garantie de paiement de 35h/semaine en temps plein,
3 - Le paiement des majorations au fur et à mesure  des dépassements des 35h/sem (de 35 à 43h = +25%, au-delà + 50%), 
4 - En fin de contrat,  paiement des heures au-delà des 35he de moyenne sur la durée du contrat à 125%.
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Les congés payés et les salariés à temps partiel
Le décompte en jours ouvrables est le même que pour les salariés à temps 
complet ; à savoir 2.5 jours ouvrables de congés par mois soit 30 jours 
ouvrables par an (5 semaines de 6 jours ouvrables, c’est à dire tous les jours de 
la semaine à l’exception du dimanche et jours fériés).

En pratique, le décompte peut se faire en jours ouvrés -> 25 jours par 
an ou 5 semaines de 5 jours du lundi au vendredi.

La différence temps plein/temps partiel se fait au niveau de 
l’indemnisation.
Exemple : un salarié travaillant 3 jours par semaine a droit à 30 jours ouvrables 
(ou 25 jours ouvrés). Si le salarié prend une semaine de congé (soit 3 jours, 
l’employeur devra décompter 6 jours ouvrables sur les 30 jours (ou 5 jours 
ouvrés sur les 25 jours).
En cas de paiement des congés payés, l’indemnité de congés payés sera quant 
à elle réglée sur la base du salaire correspondant à son temps partiel (c’est-à-
dire 3 jrs par semaine) et non sur la base d’une semaine complète.

L’emploi des saisonniers
Le travail saisonnier, même de courte durée, doit être formalisé par un contrat de travail écrit et transmis au salarié dans les 2 jours suivant l’embauche. Une 
Déclaration préalable à l’embauche aura été envoyée  à la MSA dans les 8  jours qui précèdent l’embauche (vous joindrez un courrier qui demande l’application 
de l’aide Fillon) 
Le contrat saisonnier est un cas de recours au CDD. Sans écrit, il peut être requalifié en CDI !
Mentions obligatoires : nom, mention du type de saison, durée du contrat (peut être à terme imprécis mais indiquer une durée minimale), emploi occupé, 
rémunération, le temps de travail hebdomadaire.
Sa durée est limitée dans le temps et est conclu pour la saison (ex : ensilage herbe, bottelage, moisson,…).
Rappel : Contrairement au CDD à terme précis, l’indemnité de précarité n’est pas dûe pour les contrats saisonniers. Seuls les congés payés non pris sont à payer 
en fin de contrat.

Pour rappel, si le CDD est conclu pour une durée inférieure ou égale à 3 mois (et pour les rémunérations < à 3 fois le plafond de sécurité sociale), vous pouvez 
recourir au TESA (Titre Emploi Saisonnier). C’est un seul formulaire qui permet de répondre aux différentes formalités liées à l’embauche. Vous pouvez vous le 
procurer auprès de la MSA ou le compléter sur le site internet de la MSA.

Pour tout renseignement (modèles de contrat...), contacter la Fédération des cuma.

Visites médicales des salariés
Pourquoi ? 
Parmi  les diverses obligations des employeurs, la santé et la sécurité des salariés au travail sont les principales car c’est une obligation de résultat. C’est dans ce 
cadre que les employeurs doivent s’assurer que leurs salariés bénéficient des  visites médicales.
 
Par qui ? 
C’est la médecine du travail qui est chargée d’assurer les visites. Elles ont pour objet de s’assurer que le salarié est apte au poste qui lui est proposé ou éventuellement 
proposer une adaptation du poste. Elle recherche aussi les les affections du salarié pouvant porter préjudice à ses collègues. Et surtout elle a un rôle de prévention et 
en ce sens, se doit de sensibiliser les salariés aux expositions à risques de leur emploi.

Quand ? 
Depuis le 1er juillet 2012 les règles qui les régissent les divisent en 3 types :
 
1 - Visite d’embauche

Elle doit avoir lieu au plus tard dans les 8 jours de la reprise suite à un arrêt de travail pour : 
> Accident du travail : si arrêt supérieur à 1 mois 
> Congés maternité,
> Maladie professionnelle,
> Maladie non professionnelle : si arrêt supérieur à 2 mois 

Une visite de pré-reprise peut être demandée par tous les salariés si l’arrêt a été supérieur à 3 mois.

Embauche Délai Remarque
- Moins de 18 ans, 

- Salarié handicapé 
- Exposition à des risques spéciaux 

30 jours
Fiche de poste à fournir par les employeurs

-  Autres salariés 45 jours

   Saisonniers : 
- Contrat > 45 jours 

- Contrat < 45 jours

Obligatoire  (délais ci-dessus)

Pas obligatoire 

Sauf si emploi précédent équivalent et aucune inaptitude reconnue précédemment 

Sauf demande du salarié

2 - Visite de reprise
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Les congés payés et les salariés à temps partiel 3 - Visites périodiques
Si les visites médicales annuelles ont été la règle depuis 2012, elles sont devenues périodiques et sont déterminées en fonction de l’évaluation des risques.
La visite auprès d’un médecin du travail est réalisée en alternance avec un entretien infirmier dans ce cas le salarié est reçu par un infirmier de la médecine 
du travail qui  réalise l’ensemble des examens mais ne peut délivrer de certificat d’aptitude ou d’inaptitude.

En conclusion : n’oubliez pas de veiller à l’organisation de ces visites, elles sont de la responsabilité des employeurs, la MSA tient généralement un listing 
à jour et peut adresser à l’employeur une convocation pour ses salariés, mais c’est bien à l’employeur de s’assurer de la bonne application des délais et à 
veiller au respect par le salarié des visites programmées.

* sur décision du médecin du travail : Les femmes enceintes ou allaitantes; salariés âgés de moins de dix-huit ans ; les salariés handicapés ; les salariés affectés aux travaux 
exposant à l’amiante, aux rayonnements ionisants, au plomb, au bruit, aux vibrations aux agents biologiques, aux agents cancérogènes, mutagènes et reprotoxiques. 

Examens périodiques

Périodicité Conditions Observations

Tous les 48 mois Si réalisation d'entretiens infirmiers intermédiaires

Tous les 30 mois Si entretiens infirmiers non réalisés

Tous les 24 mois* Si réalisation d'entretiens infirmiers intermédiaires Postes à risques

Une fois par an* Si entretiens infirmiers non réalisés Postes à risques

droit social

Depuis le  1er juin 2014, la portabilité des droits santé et prévoyance permet  aux salariés, après 
leur départ de leur entreprise de continuer à bénéficier du contrat collectif de prévoyance et de 
complémentaire santé de leur ancienne entreprise, sous réserve de remplir certaines conditions. 

Conditions à remplir par le salarié 
Il peut bénéficier de la portabilité, pour lui et ses ayants droit, à la condition de remplir les conditions 
cumulatives suivantes : 
> Rupture de son contrat de travail sauf pour faute lourde et qui ouvre une prise en charge par 
l’Assurance chômage,
> Une ancienneté d’au moins un mois,
> Qu’il ait adhéré à la couverture complémentaire santé de l’entreprise.

Démarche 
L’employeur informe la société d’assurance du départ de son salarié de l’entreprise.
Le salarié adresse à la société d’assurance un courrier l’informant qu’il remplit les conditions lui permettant de bénéficier de la portabilité. Il doit y joindre les pièces 
justificatives suivantes : 
> dernier bulletin de paie
> certificat de travail remis par son ancien employeur attestant son ancienneté et le maintien des garanties.
> document attestant prise en charge par l’assurance chômage

Période de maintien des droits 
A partir du 1er jour du mois suivant sa date de départ de l’entreprise  le salarié continue à bénéficier de la complémentaire santé d’entreprise pendant tant qu’il est 
indemnisé par l’assurance chômage et ce dans la limite de la durée de son ancienneté (contrats continue ou consécutifs) chez son ancien employeur mais dans la 
limite d’un an.
Le maintien de sa couverture cesse :
> à l’expiration de la période de maintien des droits,
> en cas de reprise d’un nouvel emploi.

CoÛts 
Pour le salarié la couverture est gratuite si elle était prise entièrement en charge par l’entreprise si une part restait à sa charge elle continue d’être due. En cas 
d’impayé la couverture cesse. Pour l’employeur mutualisation au niveau de la branche d’activité des coûts engendrés par le maintien des garanties.

À savoir : les personnes quittant l’entreprise pour prendre leur retraite, en raison d’une incapacité ou d’une invalidité peuvent aussi bénéficier du maintien de la 
mutuelle santé d’entreprise, à titre individuel et payant.

PORTABILITE de la Mutuelle, santé, prévoyance
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Le site internet de la Fédération Bretagne Ille Armor
Vous pouvez trouver dans la rubrique ‘‘EMPLOI’’ du site de la fédération :
y  Les coordonnées des animateurs emplois
y  Toutes les informations sur l’emploi diffusées par le réseau
y  Des documents techniques (modèles de contrat de travail, convention collective cuma, tableau planning 
et gestion des heures...)

N’hésiter pas à aller voir sur le site car il est régulièrement mis à jour et vous pourrez également trouver de 
nombreuses informations sur le réseau et sur les autres thématiques !

 > www.bretagne-ille-armor.cuma.fr

nouveau !

le grand rendez-vous professionnel du travail du sol

exposition /// ateliers techniques 
forum /// démonstrations constructeurs

plus d’informations sur

organisé par

www.mecasol.cuma.fr

techniques
sans labour

principaux thèmes
Atelier 1 : simplification du travail du sol
Atelier 2 : couverts végétaux
Atelier 3 : prévention du tassement des sols
Forum débat : comment gérer mes adventices en techniques sans labour ?

thème

au croisement de la Basse-normandie et des pays de la Loire

9 sept. 2014 
Briouze (orne)

Billets d’entrée gratuits (quantité limitée) à télécharger sur 
p www.mecasol.cuma.frww.mecafourrages.cuma.f
offre valable à partir du 22/04/14 * * Dans la limite des quantités prévues 

Un billet par inscription et par personne

Un service proposé par Cuma Bretagne Services ContaCts

Le spécialiste du contrôle des pulvérisateurs

Côtes d’armor
Tel : 02.96.79.22.77 - Fax : 02.96.79.22.70
Mail : illearmor@cuma.fr

Finistère
Tel : 06 70 42 29 17
Mail : sebastien.petitpas cuma.fr

Ille-et-Vilaine
Tel : 02.23.48.29.70 - Fax : 02.23.48.29.71
Mail : illearmor@cuma.fr

Morbihan
Tel : 02.97.46.22.44 - Fax : 02.97.63.01.18
Mail : fd.56@cuma.fr

Bretagne Contrôle 
Pulvérisateurs
Tel : 06 70 42 29 17
Mail : sebastien.petitpas@cuma.fr
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